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L’histoire se passe en Iran, en 2023-
2024.

Tarlan assiste à un cours de danse 
donné par sa fille adoptive Zara, 
avec sa petite fille : c’est un moment 
de liberté partagé entre toutes ces 
femmes et de bienveillance, d’amour 
et de complicité entre les 3 femmes. 

Mais Tarlan s’inquiète de voir de plus 
en plus fréquemment des traces de 
coup sur le corps de Zara, battue par 
son mari Solat parce qu’elle publie ses 
vidéos de danse sur les réseaux so-
ciaux. Il a très peur que cela entache 
sa carrière et que ses supérieurs (on 
suppose qu’il travaille pour le gouver-
nement) lui reprochent le métier de 
sa femme qu’il juge exhibitionniste. 
Zara ne veut pas lâcher et le paiera 
de sa vie… comme beaucoup de mili-

tantes du mouvement « Femme, Vie, 
Liberté ».

Tarlan ancienne professeure à la re-
traite qui est restée porte-parole du 
syndicat des enseignantes va lutter 
pour que le meurtrier Solat soit arrê-
té. La lutte, elle connait, elle a déjà été 
incarcérée pour ses positions. Elle va 
subir des pressions pour qu’elle taise 
ses accusations : celles de son fils, peu 
glorieux (d’ailleurs les personnages 
masculins sont peu glorieux). Il se sent 
redevable vis-à-vis de Solat qui essuie 
la dette qui l’avait conduit en prison. 
Celles du directeur de son ancienne 
école menacé d’avoir les vivres cou-
pées si elle ne se tait pas… Une mon-
tagne quasi infranchissable pour faire 
éclater la vérité. Mais nous sommes 
en Iran durant le mouvement pour 
vivre libre : la soumission à l’ordre 

établi n’est plus de mise, l’aspiration 
à la liberté souffle et soulève toutes 
les barrières, avec la danse comme 
moyen de contestation et hors des 
murs d’une école de danse !

Sandrine Alarcon

A voir

La femme qui en savait trop
un film de Nader Saeiva (2024)
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A propos du NPA-Révolutionnaires
Un accord entre les deux parties du NPA issues de la scission du congrès 
de décembre 2022 a acté que chacune d’entre elles conserverait le nom de 
NPA suivi du titre de son journal national, NPA l’Anticapitaliste et NPA 
Révolutionnaires.

Lors de ce congrès, l’ancienne direction, avec ses porte-parole Philippe 
Poutou et Olivier Besancenot, a fait le choix irresponsable d’organiser 
cette scission, excluant de fait près de la moitié de l’organisation qui com-
battait sa politique d’alliance avec la NUPES.

Cette scission affaiblit l’ensemble de l’extrême-gauche au moment où le 
regroupement de toutes les forces révolutionnaires et de toutes celles et 
ceux qui veulent changer le monde s’impose comme une évidence et une 
nécessité.

Comme nous l’avons écrit dans notre Déclaration adoptée au 
Congrès : « Au moment où se profilent les périls réels de militarisation et 
de durcissement autoritaire des régimes contre les classes populaires, mais 
où des réactions et capacités d’affirmation se présentent pour notre classe un 
peu partout dans le monde, il est temps de faire vivre dans les faits un pôle 
révolutionnaire. De regrouper ces forces, minoritaires mais bien réelles, 
qui militent pour le renversement révolutionnaire du système. Un système 
capitaliste qui accumule les preuves de sa faillite à satisfaire les besoins 
de l’humanité, alors qu’aujourd’hui, parmi les huit milliards d’individus, 
une majorité est maintenue au bord de la survie. Nous nous adressons à 
toutes les travailleuses et travailleurs, aux jeunes et moins jeunes, révoltés 
par le système d’exploitation capitaliste et son cortège de misère, de guerres 
et d’oppressions : rejoignez-nous pour son renversement et portons tous 
ensemble sur le devant de la scène l’actualité et l’urgence de la révolution ! »

La revue Anticapitalistes ! du NPA 33 devient celle du NPA 
Révolutionnaires 33 et s’inscrit dans cette perspective de continuer le 
NPA, de le refonder autour de son projet initial de rassemblement 
démocratique des anticapitalistes et révolutionnaires.

Abonnez-vous
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 Leur société

Flying Whales n’a pas décollé mais pompe déjà 
la nature et les finances publiques

Avis positif de l’enquête publique à 
la mi-septembre : Flying Whales 

pourra s’implanter à Laruscade au nord 
de la Gironde pour construire des diri-
geables géants de transport de fret (200 
m de long). 
Les réserves des défenseur·es de l’environ-
nement qui dénonçaient les atteintes à la 
biodiversité et  le défrichement 
de 59 hectares de forêt ont été 
balayées. L’absence d’étude 
sur le devenir après usage de 
ces appareils n’a pas pesé non 
plus. Le rapport estime que 
«  les bénéfices de décarbonation 
du dirigeable en fonctionnement 
compenseront à terme la dette 
résiduelle initiale sur la biodi-
versité » : un verbiage techno 
qui cache mal qu’ils ont l’air 
de n’en rien savoir.

Le maire LFI de la petite ville et le pré-
sident PS de la communauté de com-
munes se sont félicités que la grande 
majorité des contributions à l’enquête 
publique a été en faveur du projet, eux-
mêmes se satisfaisant par avance d’avoir 
obtenu… des promesses d’emplois.
Les prometteurs du projet ont bien su 
aussi convaincre les pouvoirs publics, 

français et canadiens, de financer leur 
projet : 30 millions d’euros de l’État fran-
çais ; 85 millions de dollars de la province 
de Québec… Selon Rue89, les finances 
régionales ont été particulièrement gé-
néreuses : plus de 100 millions d’euros 
« entre la ZAE, la participation au capital 
de la holding Flying Whales (23,67% des 
parts) et la construction de l’usine ». On ne 

sait pas si ces millions font partie 
des 211 milliards d’aides aux entre-
prises comptabilisés par le Sénat.
Un vrai parasitisme, alors qu’au-
cun prototype n’a encore vu le jour 
depuis le début du projet il y a plus 
de dix ans et que la promesse de 
produire un premier appareil en 
2025 a été repoussée maintenant 
à 2029. 

F.M.

Le grand détournement : comment multimilliardaires et 
multinationales captent l’argent de l’Etat
de Matthieu Aron et Caroline Michel-Aguirre - Allary éditions - 19,90 € 

Au moment où le projet de budget de 
Lecornu tente de prendre le relais de 

celui de Bayrou rejeté par la rue comme 
par la censure du Parlement, ce livre 
montre à quel point ces budgets relèvent 
d’un immense racket organisé par l’Etat 
au bénéfice des plus riches.
Tous les discours qui tentent de justi-
fier ces politiques prétendent que les 
dépenses sont trop importantes au regard 
de recettes, considérées comme limitées. 
Et donc qu’il n’y aurait pas d’autre solu-
tion que de réduire les dépenses et pour 
cela, s’en prendre aux travailleur·es, aux 
retraité·es, aux chomeur·es, poursuivre 
la casse des services publics… C’est une 
duperie.
Cette politique fait l’impasse sur les 
dépenses dont les bénéficiaires sont les 
entreprises, en particulier les plus puis-
santes, tout comme elle fait l’impasse 
sur le manque à gagner creusé dans les 
recettes par la fiscalité sur mesure des 
entreprises. Selon les auteurs, entre aides 
budgétaires, fiscales, financières, exoné-

rations de cotisations sociales, dépenses 
fiscales déclassées, taxes affectées… ce 
sont quelques 500 mesures et dispositifs 
qui permettent aux entreprises de piller 
l’Etat. Selon leurs estimations, étayées 
sur des données officielles, le montant 
aurait atteint 271,5 milliards en 2023. A 
quoi il faut ajouter les intérêts de la dette 
publique, 66 milliards prévus en 2026. 
Argent qui profite bien évidemment aux 
plus riches et explique pour une bonne 
part l’explosion de leurs fortunes et des 
dividendes distribués par le CAC40 alors 
que l’économie stagne.
Tous les gouvernements qui se sont suc-
cédés depuis les années 1980 participent 
de ce mécanisme, la « politique de l’offre »
dont le but caché est de maintenir les 
profits alors que le capitalisme s’enfonce 
dans sa faillite. Les auteurs rappellent 
que la gauche, qui prétend aujourd’hui 
vouloir « faire payer les riches » et restaurer 
l’équité fiscale, y a largement contribué 
lorsqu’elle était au pouvoir. 
Quant à la solution pour en sortir, qu’ils 

n’abordent pas, elle ne peut venir que 
des mobilisations de celles et ceux qui 
en sont victimes, la prise de contrôle de 
cette société.  « C’est nous qui travaillons, 
c’est nous qui décidons ».

Daniel Minvielle

 A lire

Image de synthèse

Lisez REVOLUTIONNAIRES

le journal du NPA Révolutionnaires

https://npa-revolutionnaires.org/abonnement/
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Édito
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Le « plan de paix » présenté lundi dernier par Trump est une 
véritable mise sous tutelle de la Bande de Gaza, privant les 

Palestiniens de tout droit. Netanyahou l’appuie : « Je soutiens 
votre plan … qui satisfait nos objectifs de guerre »... et menace, 
si les Palestiniens ne s’y plient pas, de « finir le travail ».
Les conditions de ce prétendu plan de paix sont tellement 
inacceptables et le délai du 2 octobre intenable, qu’il prépare 
sans doute le feu vert des USA pour une nouvelle phase de 
l’offensive terrestre de l’armée israélienne.
La guerre génocidaire menée par Israël avec à ses côtés les 
USA a déjà fait 74 000 morts, 165 000 blessés et mutilés, 
dont 30  % d’enfants. La famine organisée délibérément 
frappe plus de 600 000 personnes. 
Partout dans le monde, des millions de manifestant·es ont ex-
primé leur révolte devant cette monstruosité perpétrée au nom 
du « droit d’Israël à se défendre », la propagande mensongère de 
toutes les vieilles puissances impérialistes.
C’est sans doute ce qui avait poussé Macron et d’autres diri-
geants occidentaux comme le Britannique Starmer à recon-
naître à l’ONU la semaine dernière l’État palestinien… au 
moment où Israël en liquide toute possibilité d’existence. 

Macron défend les intérêts des capitalistes français 
dans un Moyen-Orient « pacifié »
Macron avait d’ailleurs, en même temps, rappelé son soutien 
à l’État sioniste et ses préfets interdisaient aux municipalités 
de mettre le drapeau palestinien à leur fronton. En réalité il 
s’agit pour lui comme pour Starmer d’essayer de garder un 
rôle au Moyen-Orient pour y préserver les intérêts de leurs 
capitalistes. 
Il n’a d’ailleurs pas tardé à approuver le plan de Trump, 
« prêt, a-t-il dit, à travailler à sa mise en œuvre ». Or le plan de 
Trump, c’est celui d’un Moyen-Orient pacifié par la force, où 
la question palestinienne serait liquidée, où les Etats arabes 
et Israël coopéreraient comme il était prévu par les accords 
d’Abraham en 2020 pour permettre l’exploitation par les 
multinationales des immenses richesses énergétiques de la 
région et l’instauration de nouvelles voies commerciales.

Face au nouvel ordre mondial capitaliste, la seule 
issue est dans le combat pour le socialisme
A l’AG de l’ONU dont tant de résolutions sur la Palestine 
sont restées lettres mortes, Netanyahou avait clamé qu’il n’y 
aurait jamais d’Etat palestinien et Trump avait fait une décla-
ration d’une heure contre le multilatéralisme, contre les Euro-
péens qui laissent faire l’immigration, qui doivent poursuivre 
les énergies fossiles ainsi que… le soutien à l’Ukraine contre 
la Russie.
La « paix par la force » de Trump, c’est plier ses rivaux comme 
ses alliés aux intérêts des Etats-Unis, par la guerre commer-
ciale, des négociations comme par la force militaire 
Ce basculement du monde -en continuité avec Biden- n’a 
pas son origine dans la personne de Trump mais dans le fait 
que l’oligarchie des milliardaires qu’il représente a besoin de 
sauvegarder la domination des USA, du fait de la crise de 
rentabilité du capital, pour accroître leur part de la plus-va-
lue mondiale disputée en outre par les puissances capitalistes 
émergentes.
C’est cette double crise, crise d’accumulation du capital, un 
essoufflement général de la machine à profits, du système ca-
pitaliste mondialisé et financiarisé, doublée d’une crise de la 
domination des USA et des vieilles puissances impérialistes, 
qui se réfracte dans tous les pays du monde.
C’est par en bas, par l’intervention des travailleur·es et des 
peuples du monde entier que le seul avenir possible peut 
se construire. En Palestine, en Israël et dans l’ensemble 
du Moyen-Orient, il ne peut y avoir d’issue sans que les 
travailleur·es palestiniens, arabes et juifs renversent leurs Etats 
réactionnaires, théocratiques, pour que tous puissent vivre 
ensemble en paix dans un même Etat démocratique et laïc.
Notre solidarité avec les Palestiniens et tous les peuples op-
primés, c’est notre combat pour un autre monde, débarrassé 
du capitalisme, de la logique du profit et de la concurrence 
pour accaparer les richesses naturelles et les fruits du travail 
humain, et qui passe par combattre notre propre Etat.
Il n’y a pas d’autre issue que le socialisme pour un monde en 
paix et la coopération des peuples.

Le « plan de paix » de Trump pour Gaza,  
la « paix par la force »  

imposée aux peuples du Moyen-Orient
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En lutte

Grève des ATSEM de Lormont « C’est nous qui 
travaillons, c’est nous qui décidons »

Nous avons rencontré des atsem grévistes...  
Vous êtes en grève depuis le 1er sep-
tembre, jour de la rentrée scolaire. 
Qu’est-ce qui vous a motivées à démar-
rer cette grève ?
Notre colère couvait depuis longtemps. 
Depuis des années, la hiérarchie nous 
méprise, nous utilise comme bouche-
trous, nous en fait faire toujours plus… 
Nous avons fait des jours de grève l’an 
dernier car nos conditions de travail sont 
épuisantes, d’autant plus dans ce secteur 
difficile classé en REP + (réseau d’édu-
cation prioritaire renforcé) où de plus, 
nous pallions le manque d’AESH pour 
accompagner les enfants en situation de 
handicap. 
La semaine scolaire est repassée à 4 jours 
à la rentrée. Mais le maire nous impose 
une semaine qui reste à 5 jours, avec deux 
mercredis travaillés par mois où nous 
sommes soit sur nos écoles pour faire du 
ménage soit dans les centres de loisirs à 
la restauration. Nous n’avons jamais été 
consultées, pas plus que les représentants 
syndicaux dans le cadre du CST. C’est la 
goutte d’eau qui a fait déborder le vase. 
On s’est dit « il faut ranger les chatons et 
sortir les griffes ! »
Que revendiquez-vous ?
La même semaine de 4 jours que les 
enseignant·es avec lesquel·les nous tra-
vaillons au quotidien. La reconnaissance 
de notre qualification, le CAP petite en-
fance. Nous considérons que les centres 
de loisirs pendant les semaines de classe 
n’entrent pas dans nos missions. Les at-
sem ne les assuraient pas dans l’ancienne 
organisation à 4 jours, avant 2013. 
C’est nous les premières concernées pour 
décider comment organiser nos semaines 
pour accomplir au mieux nos missions 
auprès des enfants, ce que refuse d’en-
tendre le maire. Nous voulons des jour-
nées un peu plus longues mais moins 
concentrées, moins stressantes et fati-
gantes, plus de temps auprès des enfants 
et le repos le mercredi. Nous ne voulons 
plus être remerciées par des paroles mais 
reconnues par des actes.
Comment vous êtes-vous organisées ?
Nous avons fait trois semaines complètes 
de grève de la restauration scolaire, entre 
midi et 14 h, à 37 sur 46 atsem, puis des 
journées plus éparses. Nous sommes sou-

tenues depuis le début par les syndicats 
CGT-territoriaux et Educ’Action et la 
FSU. Tous les midis, nous nous sommes 
retrouvées pour pique-niquer et tenir 
notre assemblée devant la mairie de Lor-
mont. Nous y avons confectionné notre 
banderole et nos pancartes pour partici-
per aux manifestations du 10 et du 18. Et 
là nous avons rencontré un énorme sou-
tien de la part de jeunes et de salarié·es 
qui partagent les mêmes galères que nous 
et les mêmes restrictions budgétaires du 
gouvernement. Ça nous a fait chaud au 
cœur, encouragées à aller de l’avant.
Nous avons aussi le soutien de nombreux 
parents et enseignant·es.
On ne lâchera pas. Malgré tous les bâtons 
dans les roues que nous a mis la mairie, 
des tentatives 
de division, de 
chantage, de 
menaces, de 
d é n i g r e m e n t 
de notre grève 
auprès des pa-
rents. Cela n’a 
fait que renfor-
cer la cohésion 
et la détermina-
tion du groupe. 
Alors que nous 
entamions notre 
troisième se-
maine de grève, 
le maire a sorti 
une note de ser-
vice qui nous in-
terdit de ne faire 
que 2 heures de 
grève par jour, 
une atteinte au 
droit de grève. Nous en demandons la 
suspension par un référé au tribunal.
Où en êtes-vous aujourd’hui ?
La mobilisation continue. Nous pré-
parons un temps fort de grève avec les 
enseignant.es et les parents, qui sera suivi 
d’une fête de la grève le 7 octobre. Le 
maire n’a pas encore cédé à notre reven-
dication et nous continuons, mais nous 
avons déjà gagné. Nous sommes sorties 
du silence. Nous sommes devenues une 
force collective et les relations avec la hié-
rarchie ne seront plus jamais les mêmes. 
C’est nos cheffes qui se font maintenant 
toutes petites devant nous. On n’avait 

aucune expérience, c’est la première fois 
qu’on fait une grève où c’est nous qui 
décidons de tout. 
Nous avons affirmé nos droits, alors 
qu’on nous parlait jusque-là que de 
nos obligations et de nos devoirs. Nous 
sommes fortes de notre unité, d’avoir 
relevé la tête et libéré notre parole.

Propos recueillis par Christine Héraud

QR code de la  
caisse de grève 

 ATSEM : Motion de soutien au Conseil municipal de Lormont

Nous étions une quinzaine, du NPA-
R, AG de lutte, LFI, devant la mai-

rie avec des pancartes en soutien à leur 
grève pour interpeller les élu·es qui nous 
ont ignoré·es, le maire entrant, lui, par 
une porte dérobée. 
Suite à la lecture de la motion, il a réaf-
firmé qu’il ne céderait pas à leur de-
mande qui  serait nuisible à leur santé 
puisqu’elles voudraient des journées « de 
travail jusqu’à 10h par jour » : mensonge !

A la manifestation du 18
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Du 10 septembre au 2 octobre et après,  
en passant par le succès de la journée du 18… 

Organisons-nous pour mettre en échec 
le pouvoir et le CAC40 

La rencontre entre l’intersyndicale et Lecornu le 24 septembre 
a tourné court. L’intersyndicale, engluée dans le dialogue so-

cial et qui avait fait semblant de croire à la « rupture » annoncée 
a dit sa « déception » face aux « non-réponses ». Mais quelle rup-
ture pouvait opérer Lecornu, lieutenant de Macron au service 
des riches et du CAC40, mandaté pour faire passer un budget 
d’austérité qui va frapper de plein fouet les travailleur·ses et les 
classes populaires ? « Sébastien Lecornu est le clone de François 
Bayrou et de ses prédécesseurs », a fait mine de découvrir Denis 
Gravouil, secrétaire confédéral de la CGT. Une belle surprise 
! L’intersyndicale ne pouvait dès lors qu’appeler à une nouvelle 
journée de grève, le 2 octobre, dont travailleur·ses et jeunes ont 
pu à nouveau s’emparer pour renforcer le mouvement et son 
organisation. Car l’enjeu est bien là, préparer l’affrontement, et 
pour cela prendre en main nous-mêmes, travailleur·ses, jeunes, 

notre mouvement.
Retour sur une rentrée organisée 
par en bas
Après la journée du 10, celle du 18 a 
regroupé encore plus de travailleur·ses 
en grève, une réussite. Les directions 
syndicales avaient appelé à cette journée 
pour faire contrefeu à l’appel du 10, « 
Bloquons-tout » issu des réseaux sociaux 
qui a permis à tous les militant·es qui 
souhaitaient agir de s’organiser. Un 
mouvement bien vivant, que Binet 
trouvait d’autant plus « nébuleux » qu’il 
leur échappait. L’appel du 18 a de fait 
encouragé le renforcement de la mobi-
lisation.  
Malgré les menaces et les dizaines de 
milliers de flics déployées par Retail-
leau, entre 500 000 et 1 million de 
travailleur·ses et de jeunes ont organisé 
partout dans le pays des actions, des 

blocages, des Ags, ont fait grève et manifesté pour dire qu’ils 
refusaient un budget qui projette de prélever 44 milliards sur 
l’argent public pour payer la dette, creusée par les 211 milliards 
de cadeaux aux grandes entreprises, et au nom de laquelle l’Etat 
verse une rente annuelle de 66 milliards d’intérêts aux banques 
privées. 
Partout dans les manifestations s’affirmaient nos intérêts de 
travailleur·ses, la dénonciation des budgets militaires ainsi que 
la solidarité avec la Palestine.  
A l’intersyndicale qui continue à vouloir croire possible une « 
justice sociale et fiscale » Lecornu a clairement signifié qu’il refu-
sait la taxe Zucman de 2 % sur la fortune de 1800 milliardaires, 
de restaurer l’ISF et de revenir sur la réforme des retraites.
Lecornu comme Bayrou avant lui mène la guerre sociale contre 
les travailleur·ses et les plus pauvres et ne compte pas céder d’un 
pouce, alors que le Medef organise le 13 octobre son « énorme 
meeting » patronal pour défendre les profits de grands patrons 
comme Arnault. Il n’est pas question pour eux que les riches 
soient taxés !
Les consultations des directions syndicales ou des partis parle-
mentaires ne sont que des mascarades. Tous acceptent le cadre 
imposé par Macron et par le Medef, le budget d’austérité, le 
paiement de la dette, le budget militaire de 50 milliards. Ils ne 
font que discuter du nombre de milliards qu’ils prendront sur 
l’argent public et de la possibilité d’égratigner la fortune des 
milliardaires.
Notre mouvement, à l’opposé des calculs politiciens dans le 
cadre des institutions est, lui, en rupture avec l’ensemble du 
système, avec le capitalisme, ce système dont la seule logique 
est le profit, un système injuste qui permet qu’une minorité de 
privilégiés parasites et de milliardaires démultiplient leur for-
tune en creusant les inégalités et en aggravant la misère, en se 
nourrissant de l’argent public et de la dette.
Il n’y a pas d’issue sans que nous prenions nous-mêmes nos 
affaires en main, sans créer notre propre parti au service des 

En lutte

 ATSEM : Motion de soutien au Conseil municipal de Lormont
« Il faut prendre son temps » a-t-il ajouté. Justement, c’est ce que 
les ATSEM demandent, plus de temps pour s’occuper des enfants 
avec les enseignant.es.
Il a ajouté qu’elles ne travailleraient que deux mercredis par mois  
pour les formations au travail en équipe et un sur six au centre de 
loisir, que le ménage faisait partie de leurs missions. Mais pour-
quoi des ATSEM qui travaillent avec les enfants devraient-elles 
venir ne serait-ce qu’un mercredi quand il n’y en a pas, si ce n’est 
pour boucher les trous là où il y a besoin comme la mairie a 
l’habitude de le faire ?
Le maire a eu tout le soutien de l’élu PC qui a vanté son dia-

logue social en terminant : « lancer une grève, c’est facile mais il 
faut savoir conclure une grève » en sous-entendant que les ATSEM 
étaient « manipulées » mais qu’elles revenaient à la raison… en 
réalité, obligées de cesser la grève quotidienne à cause de la note 
du maire !
Celui-ci s’est réjoui qu’il n’y ait que ma voix pour soutenir la mo-
tion. Dans l’enceinte du conseil, oui, mais pas dans la ville ni dans 
le mouvement en cours où elles reçoivent un fort soutien pour 
leur lutte déterminée contre la dégradation de leurs conditions de 
travail et du service rendu aux familles.

M. Casanova, élue NPA-R à Lormont

Suite page suivante
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En lutte

En septembre: féministes 
deter et révolutionnaires !

Dès l’été, à l’AG feministe, nous avions, comme beaucoup, senti 
le vent de colère qui commençait à monter contre les annonces 

budgétaires de Bayrou. Sur nos canaux de discussion nous avons dis-
cuté de mettre en place dès la rentrée un comité de mobilisation pour 
organiser notre participation au 10 et ses suites. 
Nous avons donc décidé de nous inscrire dans ce mouvement « on 
bloque tout » en rejoignant la manifestation bien sûr, mais en organi-
sant nous-même notre propre blocage le matin du 10 septembre.
Notre choix s’est porté sur le rond-point face au Département, non 
loin de l’Agence Régionale de Santé (ARS). Outre le fait que ce rond-
point se situe sur une grande artère de la ville, le lieu est symbolique 
à plusieurs égards. L’ARS et le département sont les financeurs des 
associations féministes telles que le planning familial et que depuis des 
années, les financements sont menacés. Ce sont ces deux institutions 
qui sont les gestionnaires de la misère, bloquent les financements de 
prévention en santé ou le financement de l’aide sociale à l’enfance et 
aux plus démunis.
Dans le tract que nous avons distribué aux automobilistes à partir de 
7h00, nous dénoncions cette énième attaque à l’encontre des plus 
démunis, cette politique de rigueur, que nous les travailleurs et tra-
vailleuses, privés d’emploi ou non, trop jeunes ou trop vieux pour tra-
vailler, nous devrions subir pour payer la dette. En réalité, rembourser 
une dette pour financer des patrons et pour financer la guerre… non 
merci. Nous avons mieux à faire, renverser ce monde pour le libérer de 
l’aliénation et de toutes les violences. 
L’occupation du rond-point a donc réuni une centaine de personnes, 
majoritairement des jeunes femmes qui ont participé à la diffusion de 
tracts, ralentissant fortement la circulation jusqu’à entraîner un em-
bouteillage massif. Malgré les premières intimidations policières, notre 
nombre nous a permis de faire exactement ce que nous souhaitions. 
Nous retrouver, bloquer, discuter et le tout dans une ambiance festive. 
Nous avons levé le camp sur les coups de 10h30, toutes les partici-
pantes étant ravies de cette première expérience et avec le sentiment 
que ce ne serait pas notre dernier blocage. 
Nous avons donc par la suite rejoint la manif où nous avons animé 
avec Solidaires un beau cortège mélangé, faisant remonter pour les 
plus anciennes les souvenirs de la mobilisation contre la loi travail. 
L’appel de 18 par la suite a été source de discussion : une récupération 
du mouvement « on bloque tout » par l’intersyndicale, fallait-il y aller ? 
Nous avons décidé que oui, mais sans vraiment d’illusion pour la suite. 
Dans cette manif nous avons pu structurer et animer l’un des plus 
gros cortèges. Cette fois nous nous revoyions comme pendant la lutte 
contre la réforme des retraites : une manifestation massive, un cortège 
radical … mais une stratégie perdante émanant de l’intersyndicale.

Chloé 

Durant le mouvement, de nombreuses AGs ont été 
organisées, en particulier dans le tiers-lieu Darwin 

mais aussi au cinéma Utopia qui a ouvert ses portes aux 
grévistes. 
Dans la continuité des Nuits debout contre la Loi Tra-
vail de Hollande, des ronds-points de Gilets jaunes et 
du mouvement de grève contre la réforme des retraites 
de Macron, ces réunions auto-convoquées permettent à 
chacun-e d’avoir une voix, travailleuses ou travailleurs, 
privé.es d’emploi, jeunes, retraité.es, syndicalistes CGT, 
Solidaires, FSU, CNT, FO voire CFDT, militant.es poli-
tiques révolutionnaires ou de LFI, avec une préoccupa-
tion commune, s’en prendre à Macron pour certain·es, 
au capitalisme et à tous ses serviteurs pour d’autres en 
affirmant toujours sa solidarité avec les grèves en cours 
mais aussi avec la Palestine.
De nombreux·ses camarades de lutte anciens ou nou-
veaux argumentent contre ce système et la nécessité d’en 
finir, par l’organisation à la base.
De nombreuses actions ont été organisées durant ces 
AGs comme des tractages filtrants avec des camarades 
de la Confédération paysanne le 10 où plus de 50 
participant·es ont discuté avec de nombreux automo-
bilistes dans une ambiance conviviale en distribuant le 
tract de l’AG de lutte et de l’intersyndicale. Ce matin-
là, d’autres ont rejoint un rond-point près du péage de 
Langon, d’autres encore l’AG féministe qui tenait un 
rond-point avec petit-déjeuner militant près de l’Agence 
régionale de Santé.
Le 18, nous avons participé pour certains à un tractage 
filtrant sur un rond-point industriel à Saint-Loubès en 
soutien et avec des grévistes CGT du transporteur Jardel. 
Nous avons fini devant l’usine de sacs de luxe Hermès à 
Saint Vincent de Paul avec des pancartes dénonçant ce 
milliardaire « assisté ».
Et nous nous sommes retrouvé.es très nombreux·ses dans 
les manifs dans le cortège qui mélangeait nos colères et 
révoltes, et continuerons à le faire.

Correspondant.es

AGs, manifs, actions, 
grèves : un mouvement qui 
prend ses affaires en main

intérêts des travailleur·ses, pour nous organiser et lutter, pour 
annuler la dette, exproprier la classe des prédateurs qui pillent 
les richesses que nous produisons et mettre en place un mono-
pole public bancaire sous le contrôle des travailleur·ses et de la 
population pour satisfaire les besoins collectifs, la santé, l’école, 
l’ensemble des services publics, en finir avec le militarisme et les 
guerres.
Nous avons besoin pour cela de faire vivre la démocratie, de par-

tout discuter et nous organiser dans les AGs, les interpros, dans 
nos équipes syndicales, de développer nos propres organisations 
de lutte, indépendantes, sur nos lieux de travail et d’étude, dans 
nos quartiers, pour préparer l’affrontement avec le pouvoir de 
l’Etat et des patrons dans la perspective d’en finir avec cette so-
ciété, son mode de production barbare et destructeur.

Christine Héraud

Suite de la page 5
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A Libourne,  
construire et renforcer les liens
A Libourne, à l’initiative des militant·es Sud santé sociaux de l’hôpital, les liens ont été réactivés dès le mois d’août entre différentes 

équipes militantes, syndicalistes SUD, CGT, FSU, AG féministe, Gilets jaunes… et les initiateurs locaux de « Bloquons tout, 
indignons-nous ». Une réunion intersyndicale a eu lieu à laquelle le collectif a été invité à envoyer des représentants. 
Le 10, la manifestation était un succès, rassemblant 400 personnes dans la ville. Partie de l’hôpital où le personnel venait d’apprendre 

la préparation d’un plan de redressement finan-
cier, et où l’équipe UNSA s’était jointe à l’appel de 
SUD, la manifestation a fait plusieurs étapes dans 
la ville avec des die-in pour « symboliser l’impact 
des plans d’austérité sur les services publics et leur 
mise à mort annoncée si nous ne faisons rien ». Le 
cortège est entre autre passé devant le lycée Max 
Linder et la mairie pour y dénoncer les attaques 
contre l’Education nationale et les territoriaux. 
Dans les discussions, les prises de parole, la dette 
et les cadeaux aux entreprises et aux riches, mais 
aussi la guerre et le budget de l’armée. 
Le 18 septembre, à l’initiative cette fois des di-
rections syndicales, une telle initiative n’a pas été 
possible. Mais les liens militants créés ou renforcés 
n’en demeurent pas moins… 

Correspondant·es

L’éduc dans le mouvement

Dès le 10 septembre, dans nombre 
d’établissements, celles et ceux qui 

ont grévé avaient le soutien de pas mal 
de collègues pas encore convaincu·es 
d’y aller. Le 18 septembre, la grève a 
été plus suivie avec officiellement 30 % 
de grévistes, un chiffre toujours en 
dessous de la réalité qui ne tient pas 
compte, dans les collèges et lycées, des 
collègues qui ne travaillent pas ce jour-
là mais qui participent au mouvement. 
Un nombre important d’écoles ont été 
fermées.
Ce n’est évidemment pas un raz-de-
marée, mais la colère est profonde. Il 
y a les sureffectifs notamment dans 
les lycées avec de nombreuses classes à 
plus de 35 élèves, certaines à plus de 
40. Dans les lycées pro, la désorganisa-
tion se poursuit puisqu’on a commencé 
l’année sans connaitre le nombre de 
semaines de cours jusqu’au bac dont 
la date change encore. Et puis, les pro-
blèmes récurrents : la précarité perma-
nente des AESH et de plus en plus de 

profs remplaçants, les salaires gelés, le 
manque de moyens… 
Les conséquences bien concrètes de 
ce budget d’austérité qui ne passe pas, 
pas plus que le détournement perma-
nent d’argent public pour financer les 
riches… Dans les discussions, on sent 
aussi peser la défaite du mouvement 
des retraites et le manque de confiance 
dans la possibilité de faire reculer le 
pouvoir. 
En Gironde, la CGT Educ’action et 
la CGT Enseignement privé ont posé, 
dans un communiqué, le problème de 
rompre avec la stratégie perdante des 
journées d’action menée par l’intersyn-
dicale nationale. Quelques extraits : 
« Après le mouvement des retraites, 
nombre de salarié·es et de militant·es du 
mouvement ont tiré des enseignements 
de l’échec de l’intersyndicale. Sa stratégie 
avait consisté à s’en remettre aux institu-
tions en prétendant pouvoir y gagner le 
rejet de la réforme. Elle l’a attendu du 
parlement, du conseil constitutionnel, de 

‘l’opinion’… et la succession de journées 
de mobilisation n’avait pour fonction que 
de peser sur les institutions qui ont eu le 
dernier mot, sans surprise. Cette stratégie 
de ‘partenaires sociaux’ a conduit à la dé-
faite, face à un pouvoir qui n’avait rien 
à négocier et l’avait dit dès le départ. »1  
Le communiqué vise les « deux fers au 
feu » de la direction confédérale « d’un 
côté, elle reprend l’appel du 10 et va dans 
le sens de la contestation ; d’un autre côté, 
elle se prête aux concertations avec Lecor-
nu, des marchandages pour gagner du 
temps, elle est un des piliers de l’intersyn-
dicale qui ne veut ni de l’affrontement, 
ni de la crise politique ». Le communi-
qué a provoqué des discussions, car si 
cette critique de la stratégie perdante 
est de plus en plus partagée, parmi les 
militant·es et les collègues, la difficulté 
d’en concevoir une autre est bien réelle. 

François Minvielle

1https://www.cgteducaction33.fr/wp-content/
uploads/2025/09/Rompreavec-la-strategie-syn-
dicale_sept_25.pdf
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Nos vies, pas leurs profits

Ubisoft, l’envers du décor

Monnaie de Pessac
Ras-le-bol de la précarité !

Deux camarades du syndicat des 
travailleur·euses du jeu vidéo (STJV) à 
Ubisoft ont répondu à nos questions sur 
la situation dans l’entreprise sept mois 
après la grève du 13 février qui avait 
mobilisé dans toutes les unités d’Ubi-
soft.

La multinationale Ubisoft comptait 
près de 21 000 salarié·es en 2021, 
17 000 aujourd’hui. La direction re-
vendique une politique «  d’attrition 
naturelle  » selon son expression pour 
désigner les suppressions de postes, 
comment cela se traduit-il à Bordeaux 
où il y a 420 employé·es ?
Côté salaires, l’augmentation annuelle 
moyenne est inférieure à l’inflation sur 
les 4 dernières années et se traduit par 
une perte importante de notre niveau de 
vie. Pas de prime d’intéressement non 
plus, la direction a refusé tout compro-
mis avec les syndicats l’année passée, puis 
unilatéralement arrêté les négociations 
en 2025.
Sur la qualité de vie, on nous impose 
depuis le 1er septembre un retour en pré-
sentiel 3 jours par semaine, n’autorisant 
que des dérogations temporaires renou-
velables aux conditions de validation 

obscures, source d’inquiétude pour cer-
tains camarades habitant parfois à plus 
de 100 km de Bordeaux – sans problème 
jusqu’alors.
Côté travail c’est la politique du gel de 
recrutement : non-renouvellement des 
CDD et absence de pérennisation en 
CDI. Des équipes se retrouvent avec une 
charge de travail accrue et sont mises 
sous pression, entraînant une augmenta-
tion des risques psychosociaux.
Le 1er octobre, le PDG d’Ubisoft était 
appelé à comparaître  devant le tri-
bunal de Bobigny, après que trois 
cadres dirigeants de l’entreprise ont 
été condamnés en juillet pour harcèle-
ment moral et sexuel...
Solidaires Informatique a dénoncé les 
pratiques de plusieurs cadres d’Ubisoft 
en 2020 et a demandé la comparution 
d’Yves Guillemot (PDG), de Marie De-
rain (DRH de l’époque) et de l’entreprise 
en tant que personne morale. Ces der-
nières n’avaient pas été conviées à s’expri-
mer sur l’affaire dans laquelle le n°2 de 
l’entreprise a été condamné à 18 mois de 
prison avec sursis et 45 000 € d’amendes 
pour harcèlement moral et complicité de 
harcèlement sexuel.
Nous estimons qu’ils n’ont pas fait le 

nécessaire pour assurer la sécurité des 
salarié·es sur leur lieu de travail et sou-
haitons donc que la justice fasse le point 
sur leur responsabilité...
Et ce même 1er octobre, Yves Guillemot 
devait faire des annonces importantes 
concernant « l’avenir » de l’entreprise, 
radieux à l’entendre...
La nouvelle filiale annoncée en début 
d’année sera officiellement lancée.
Le PDG a nommé son cousin et son fils à 
sa tête, une « maison de création » (sic) qui  
regroupe les marques les plus lucratives 
de la compagnie. La direction affirme 
que ce n’est que la première d’une série, 
annonçant une « transformation » de l’en-
treprise. Cela fait craindre un isolement 
des différentes franchises pour permettre 
une vente à la découpe dans le futur.
Vont-ils profiter également de ce lance-
ment pour occuper l’espace médiatique 
alors qu’ils seront ce jour-là au tribunal 
pour harcèlement ?
A ce stade, les employé·es sont dans le 
flou total sur l’impact de ces change-
ments.

Propos recueillis par Claude Rousset

Depuis des années, la direction de la Monnaie recourt à 
l’intérim de façon totalement abusive. Au nom d’un motif 

de « surcroît d’activité » soi-disant temporaire, toute une série 
de postes sont occupés en permanence par des collègues inté-
rimaires qui peuvent même être majoritaires dans certains ate-
liers ! Cela concerne le plus souvent les postes les moins quali-
fiés comme le conditionnement manuel, souvent tenus par des 
femmes, celles et ceux que les patrons jugent « remplaçables », 
car dès qu’il s’agit d’embaucher un cadre, là, pas de problème 
pour faire des CDI !
Beaucoup en ont assez que nos collègues soient pris et jetés 
comme des Kleenex. Ainsi, deux jours avant la fermeture d’été 
de l’usine, les intérimaires les plus anciens dans l’entreprise ont 
appris par leur agence qu’ils ne pourraient pas revenir à la ren-
trée à cause de la « carence », qui prévoit une suspension d’un 
tiers temps au-delà de 18 mois de mission… Ils étaient pourtant 
prévus dans les ateliers dès la fin du mois d’août. Apprendre ça 
juste avant les congés, la méthode est à l’image du fond ! Si la 
carence s’applique à autant de collègues, c’est parce qu’on en a 

besoin toute l’année et qu’ils occupent en fait des postes qui ne 
sont pas du « surcroit temporaire ».
Dans ces conditions, la question des embauches se rediscute 
dans les ateliers à la rentrée, d’autant que le boulot ne manque 
pas. Avec l’arrêt de l’export par la Monnaie anglaise, la charge de 
travail a augmenté sur l’usine de Pessac avec des commandes im-
portantes pour de nouveaux pays. Certains ateliers vont même 
devoir tourner en 3x8 comme le monnayage… sauf qu’il n’y a 
plus assez de monnayeurs pour occuper toutes les machines ! 
La direction a bien tenté de faire des CDD pour la frappe des 
pièces, en expliquant que le Conseil d’Administration, c’est-à-
dire l’Etat, ne veut pas entendre parler d’embauches vu sa po-
litique d’économies. Mais devant le refus qui s’exprime dans 
l’usine, elle commence à revoir son discours sur les embauches, 
inquiète de voir comment les commandes vont pouvoir sortir.
Qu’ils se débrouillent entre la direction et l’Etat. La précarité, 
on en a assez et s’il y a plus de boulot, il faut des embauches !

Laurent Delage
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MMT-B Blanquefort
	 Le PSE se met en place  
	 et le mécontentement est là !

Mondelez-Cestas 
Quand la direction tente d’entraver la grève

Quelle heureuse surprise, quand en 
arrivant au boulot le 18 septembre 

dernier on pouvait voir que le parking 
était à moitié vide ! Nous avions été pas 
mal à ne pas venir le 10, mais ce n’était 
qu’un avant-goût.
L’appel à cette journée de grève et à 
manifester a été largement suivi et nous 
étions encore quelques-uns à débaucher 
l’après-midi pour nous rendre à la mani-
festation de 14 h à Bordeaux, le ras-le-bol 
s’exprime.
La direction déroule son plan de licencie-
ment, mais le mécontentement et la co-
lère montent, la situation sociale faisant 
écho à ce qui se passe sur l’entreprise. 
Le PSE (voir article précédent sur notre 
site) signé par l’ensemble des syndicats 
hormis la CGT, se déroule, nous entrons 
dans le concret. Déjà, nous ne sommes 
plus que 564 salariés dont 121 CAA 
(congés anticipés d’activités). Le plan 
de licenciements appelé plan de départ 
volontaire (PDV) entre dans le dur. Il y 
aurait autour de 90 « candidatures » vali-
dées et nous allons voir les premiers dé-

parts à la fin du mois de septembre et cela 
jusqu’en novembre. Après c’est le licen-
ciement pour les salariés jugés superflus, 
un scandale !
Le dédommagement pour nos années 
de services ne va pas loin, quelques 20 
à 30 000 euros suivant l’ancienneté et 
le salaire. Et cette destruction d’emplois 
ne résout en rien l’avenir pour ceux qui 
restent.
D’ailleurs le patron est parmi les par-
tants, l’avenir ne le tente pas ! Les projets 
ne se concrétisent pas, mais la fuite des 
capitaux est, elle, bien réelle ! 28 millions 
sous forme de prêt à FERRAL UNITED 
par exemple. La vente des murs est en 
discussion, d’une partie du parking, d’un 
bout de terrain pour un data center, la 
vente de la centrale électrique à ENGIE 
est chose faite. La direction dit chercher 
du cash pour les nouveaux projets, c’est 
plutôt du bricolage et une fuite en avant 
dans le dépouillage !
Tout ce qui se passe est injuste, nous ne 
pouvons être une variable d’ajustement 
pour la recherche du seul profit d’une 

minorité.
Ce n’est pas à nous de payer, dans cette 
économie malade du profit, qui dans les 
pays dit « riches », détruit des emplois en 
masse, aggravant nos conditions de tra-
vail.
Cette logique qui dégrade nos conditions 
de vie en détruisant les services publics 
de la santé de l’éducation, le droit du tra-
vail etc. et tout ce qui est utile au bien 
commun.
Ce n’est pas à nous de payer les dégâts 
d’une économie sénile qui détruit notre 
environnement en pillant les matières 
premières et en saccageant la nature.
Elle aggrave les conditions de vie et de 
travail de toutes et tous à l’échelle de la 
planète. 
Nous devons dire non à cette logique ca-
pitaliste malade, qui fomente des guerres 
pour asseoir son droit à piller et exploiter 
richesses et travailleur·ses.
La colère monte autour de nous, c’est un 
encouragement !

Correspondants

A l’usine Mondelez de Cestas (biscuits Lu), après la réussite 
du 10 septembre, nous avons eu la surprise de voir appa-

raitre une « communication de la direction 
» qui, après avoir passé la brosse à reluire 
à ses « collaborateurs » (c’est nous il pa-
rait !) remerciant sans rire « sincèrement 
pour votre engagement et votre flexibilité 
au quotidien »… menaçait : « Un nou-
veau mouvement étant annoncé pour le 18 
septembre, il est important que chacun ait 
conscience des enjeux et des conséquences 
possibles sur notre activité, sans que cela 
remette en cause le droit de tout un chacun 
à la grève. Si l’objectif est d’exprimer un 
mécontentement envers les institutions gou-
vernementales, réfléchissons ensemble à des 
moyens de le faire sans pénaliser notre outil 
de travail et, par conséquent, sans augmen-
ter la charge sur nos équipes. N’hésitez pas 

à solliciter vos managers de proximité pour en discuter »… Une 
première dans l’usine ! 

La grève pénaliserait donc « notre outil de 
travail »… C’est drôle, nous on pensait 
bêtement que les actionnaires de Mon-
delez, leader mondial des biscuits faut-il 
le rappeler, s’engraissaient sur notre tra-
vail ! Et c’est drôle, la Direction a oublié 
de nous dire combien ont rapporté au 
groupe les multiples aides publiques 
et autres cadeaux faits par les différents 
gouvernements qui vident les caisses pu-
bliques.
Alors oui, quand on arrête de travailler, la 
production ne sort plus et les profits que 
les capitalistes nous extorquent foutent le 
camp… C’est même le principe ! 

Correspondante
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Dans la santé

Le gouvernement Bayrou avait de-
mandé aux Agences régionales de 

santé (ARS) de traquer les déficits des 
établissements hospitaliers et de « relan-
cer une démarche d’efficience et de per-
formance  », en clair d’engager de vastes 
plans de réduction des dépenses… C’est 
chose faite en Gironde ! L’ARS s’est pen-
chée en juillet sur les comptes du CHU 
de Bordeaux et du Centre Hospitalier de 
Libourne, exigeant d’eux qu’ils taillent 
dans le vif et qu’ils lui présentent chacun 
un « plan de redressement financier ». Ce-
lui de Libourne devrait être connu d’ici 
peu. Au CHU, les choses se précisent.
23 millions d’euros de déficit cette 
année au CHU de Bordeaux
En 6 ans, le déficit du CHU, qui soigne 
des patients de toute la région, est passé 
de 3 millions (avant le Covid) à… 23 
aujourd’hui (25 millions en 2025) pour 

un budget global de 1,6 milliard. 
Ce « déficit » a une cause très simple : le 
financement des hôpitaux ne leur per-
met pas d’assurer leurs missions. Les 
coûts ont flambé, tels ceux de l’énergie. 
Les augmentations de salaires, aussi déri-
soires soient-elles, n’ont pas été compen-
sées par l’Etat… Le vieillissement de la 
population, la précarité grandissante, les 
besoins d’investissements, le prix fara-
mineux des technologies de pointe et 
de certains produits pharmaceutiques 
qui enrichissent les actionnaires de Big 
Pharma, rendent la facture de plus en 
plus importante d’année en année. 
30 millions d’économies d’ici 2027, 
une machine de guerre contre les 
travailleur·ses et les patients
La direction s’est voulue rassurante ces 
dernières semaines, prétendant «  co-
construire  » un plan d’action avec la 

communauté médicale. Elle vient de le 
présenter aux syndicats et aux instances 
représentatives du personnel. Son objec-
tif est un plan  d’une brutalité inédite 
de 30 millions d’euros d’économie d’ici 
2027, dont 20 millions pour la seule 
année 2026 !  
Pour cela, elle annonce vouloir « optimi-
ser » la consommation des produits phar-
maceutiques et des actes, l’utilisation des 
plateaux techniques… et surtout inten-
sifier encore plus le travail. Les mesures 
concernant le personnel visent 10 mil-
lions d’économies avec une plus grande 
« maîtrise des effectifs sur chaque secteur », 
la révision de la « gestion de l’absentéisme » 
(les remplacements) et la diminution du 
paiement des heures supplémentaires ! 
Cela alors que déjà, nombreux·ses sont 
celles et ceux qui accumulent des jours 
non récupérés, des repos ou des congés 
non pris ! 

Plan de redressement financier au CHU de Bordeaux et au CH de Libourne…

La chasse aux millions  
sur le dos des personnels et des malades

Le personnel de l’Ehpad de Lormont, qui dé-
pend du CHU, est en grève depuis le 16 sep-

tembre pour dénoncer le manque de personnel, en 
particulier aide-soignant (il manque aujourd’hui 9 
AS), et des conditions de travail et de soins deve-
nues insupportables pour le personnel comme pour 
les 97 résident·es.
Les soins d’hygiène minimum ne peuvent être réa-
lisés. Certains résident·es n’ont pas eu de douche 
durant trois mois, la toilette est faite au gant devant 
le lavabo… D’autres ne sont pas levés certains jours 
: « Cet après-midi, au 3ème étage, une infirmière fai-
sant fonction d’AS seule pour 33 résidents à distribuer 
et donner le goûter, répondre aux sonnettes et faire les 
changes. Les résidents ne seront pas levés !!! » dénonçait 
la CGT le 24 septembre. La direction dit ne pas 
arriver à embaucher… mais comment attirer des collègues 
quand les conditions de travail sont telles, et quand le maitre 
mot à l’hôpital depuis des années c’est « économies » ?!

« Soigner et s’occuper dignement des résidents, c’est travailler 
dans de bonnes conditions. Des effectifs maintenant » exigent 
les grévistes. 

IU

Grève à l’Ehpad de Lormont (CHU) 
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Dans la santé

Plan de redressement financier au CHU de Bordeaux et au CH de Libourne…

La chasse aux millions  
sur le dos des personnels et des malades

Urgences de Gironde débordées

La cour régionale des comptes (CRC) a publié le 4 septembre un rapport jugeant 
«  préoccupante » la situation des Urgences de la région alors que, sur la métropole, 

50 % des urgences sont prises en charge par le privé (contre 18 % en moyenne en 
France) ! Le temps d’attente moyen a été de 5h30 en 2023, avec une pénurie générali-
sée de lits d’hospitalisation en plus de la pénurie de personnel médical et paramédical. 
La CRC témoigne de «conditions de travail dégradées, concluant « Ce que l’on qualifie 
de “crise des urgences” renvoie, en fait, à un dysfonctionnement profond de l’ensemble du 
système de santé ». 
Sûrement que le futur énième nouveau ministre de la Santé va, lui aussi, découvrir le 
problème la bouche en cœur !

L’Etat a déjà annoncé se retirer de la fusion engagée entre l’hôpital 
militaire Robert Picqué et la clinique Bagatelle (privé à but non 

lucratif ), prévue depuis 2012. Cette fusion prévoyait le déplacement 
de services vers Bagatelle dont les Urgences, reconstruites, viennent 
d’ouvrir.
Au total, 140 millions ont été investis, dont 67 sous forme d’emprunts 
contractés par Bagatelle. Mais l’armée qui devait contribuer à hauteur 
de 24 millions, a annoncé qu’elle n’en verserait que 3,5. 
Une situation aux conséquences graves pour Bagatelle, qui s’est retrou-
vée proche de la cessation de paiement, pour les 1600 salariés et les 
usagers !
C’est Lecornu, alors ministre des armées, qui l’avait annoncé, au nom 
du « contexte géopolitique international ». L’armée entend faire de Ro-
bert Picqué un centre réservé aux soins des militaires blessés.
Le tollé provoqué par cette décision et la mobilisation du personnel ont 
finalement obligé l’État à un accord dont les montants sont confiden-
tiels. Mais s’il promet des aides, et malgré des « efforts de performance », 
l’accord ne fait que repousser le problème d’après la direction elle-
même ! Une démonstration brutale des priorités de l’Etat qui coupe 
dans les budgets de la santé et engage toujours plus de moyens pour 
l’armée et la guerre.

Isabelle Larroquet

Robert Picqué et l’Etat lâchent  
Bagatelle en cours de route

Le 26 août, le Canard enchaîné a rendu publique une lettre du ministère de la 
santé aux Agences Régionales de Santé leur demandant de préparer les hôpitaux 

à prendre en charge des blessés de guerre d’ici mars 2026. Il envisage même de créer 
des centres médicaux près des gares, des ports ou aéroports pour renvoyer des blessés 
vers leur pays... Les hôpitaux civils devraient être capables de recevoir de 10 000 à 
50 000 soldats blessés. 
Les 8 hôpitaux militaires, qui aujourd’hui prennent aussi en charge des civils, soigne-
ront  prioritairement les soldats français. Les autres malades iront voir ailleurs s’ils 
trouvent une place !
Les classes dominantes, l’ex-gouvernement comme celui à venir, se préparent à l’ex-
tension de la guerre qu’ils mènent dans le monde entier pour leurs profits. Ils inten-

sifient leur propagande pour tenter de préparer les es-
prits, nous rendre solidaires, et demain nous enrôler.
Cette guerre n’est pas la nôtre ! Pas un euro, pas une 
vie pour la guerre !

I.L.

L’État prépare l’hôpital à la guerre !

Les cadres sont sommé·es de trouver où 
enlever du personnel, quelques heures 
à gratter ici ou là. Une gageure alors 
qu’il manque du monde partout, que 
c’est quotidiennement que les équipes 
travaillent « en mode dégradé », que les 
démissions succèdent aux burn-out.
La direction et l’ARS ont commencé 
une vaste campagne pour tenter de 
rendre les personnels solidaires de leurs 
sales coups. Elles font du chantage ex-
pliquant que sans redressement finan-
cier, le plan de modernisation (prévu 
depuis des décennies dans ce CHU le 
plus vétuste de France !) sera remis en 
question… Mais ce qui est remis en 
question de façon violente aujourd’hui, 
c’est la mission et l’existence de l’hôpi-
tal public !

Isabelle Ufferte
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Internationalisme

Vélorution contre l’enfermement  
des personnes étrangères  

et les politiques migratoires 

Samedi 27 septembre, nous étions plus d’une centaine, la plu-
part à vélo, quelques un·es à pieds, parti·es de la mairie de 

Cenon, commune qui abrite un LRA (lieu de rétention admi-
nistrative) pour rejoindre le CRA (Centre de rétention adminis-
trative) de Bordeaux situé sous le commissariat de Mériadeck. 
Des lieux emblématiques des politiques réactionnaires, racistes, 
anti-migrants.
Comme le proclamaient les affichettes brandies à l’arrivée de-
vant des rangées de flics, « au sous-sol de ce commissariat sont 
enfermées des personnes pour le seul fait de ne pas avoir les bons 
papiers ».
La vélorution à l’initiative de la Cimade, du 
collectif Anti-CRA, d’associations engagées 
dans le soutien aux migrant·es, a été un succès, 
traversant le centre-ville de Bordeaux, créant 
animation et surprise dans les rues piétonnes 
commerçantes. 
Le cortège militant, joyeux et déterminé, arbo-
rant de nombreuses pancartes contre les CRA, 
les murs et les frontières, pour la liberté de cir-
culation, pour un accueil digne des migrants, 
accompagné par la Fanfare sauvage qui jouait 
airs et chansons révolutionnaires lors des 
arrêts, a renforcé la confiance de tou·tes les 
participant·es. 
Un moment d’autant plus important alors que 
se succèdent surenchères réactionnaires et an-

ti-immigrés et que les migrant·es sont confronté·es quotidien-
nement aux conséquences dramatiques des multiples lois qui 
restreignent leurs droits. Dernière en date, la loi Darmanin a 
entre autres supprimé les « catégories » dites « protégées » tels les 
parents d’enfants français, les conjoints de Français·e, les étran-
gers malades… Toutes et tous peuvent aujourd’hui être expulsés 
et pour cela envoyés en CRA au moindre prétexte, à la moindre 
prétendue « menace à l’ordre public ». 
Un combat qui, pour toutes et tous, pose la nécessité de changer 
la société.

I.U.

Kanaky, solidarité  
contre l’oppression coloniale !

Le rassemblement a organisé le 24 septembre à la Victoire 
par le collectif girondin de solidarité avec le peuple kanak 

(CGSPK) a rassemblé une soixantaine de personnes. La date 
choisie correspond au 172ème anniversaire de la prise de pos-
session de la Kanaky par la France et les interventions ont rap-
pelé la longue suite de crimes de l’État colonial contre le peuple 
kanak, la répression en 1878 de la révolte du grand chef Antaï 
dont la tête fut envoyée à Paris et conservée au musée d’ethno-
graphie du Trocadéro, le zoo humain de l’exposition coloniale 
en 1931, puis lors de l’insurrection des années 80, les assassinats 
d’Eloi Machoro, de la grotte Ouvea…
Etait présent Dimitri, un des sept militant.es indépendan-
tistes de la Cellule de coordination des actions sur le terrain 
(CCAT) arrêté·es en juin 24, jugé·es et condamné·es comme 
des criminel·les et  déporté·es dans des prisons de l’hexagone. Il 
a raconté la violence de son arrestation, des jours de garde à vue, 
puis du procès expéditif et enfin du transfert -menotté et attaché 
au siège dans l’avion pendant le vol, plus de 20 heures- jusqu’à 

la prison au point qu’il attendait celle-ci comme un soulage-
ment parce qu’il pouvait enfin prendre une douche, se laver les 
dents… Libéré au début de l’été, il est assigné à résidence en 
France avec l’interdiction de rencontrer ses camarades.
La mort ce 21 septembre d’un jeune homme de 30 ans atteint 
par un coup de feu d’un gendarme mobile a été dénoncée 
comme un crime colonial, conséquence de l’omniprésence de 
forces de police et militaires, 3 fois plus nombreuses propor-
tionnellement qu’en France et chauffées à blanc par les loya-
listes, anti-indépendantistes.
Enfin, mais nous y reviendrons après la séance film-débat à 
l’Utopia du 2 octobre et à la fête du NPAR où Benoit Trépied 
vient présenter son livre, les prises de parole ont souligné la bas-
sesse avec laquelle Bayrou a fait passer le décret sur les préten-
dus « accords » de Bougival au Journal officiel, 2 jours avant sa 
démission le 8 septembre, alors que ceux-ci avaient été rejetés 
par un congrès extraordinaire du FLNKS.

Claude
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Leur société

Le RN au service des riches…  
et les flics à leur service

Le 14 septembre, nous étions près de 300 personnes rassem-
blées à l’initiative de l’OAB et de l’AG antifa, de nombreuses 

assos, syndicats, partis dont le NPA-R, place de la Bourse pour 
dénoncer la politique du RN, pendant qu’il tenait son meeting 
national de rentrée au Parc des expositions. L’éloignement des 
manifestants n’a pas empêché le préfet d’engager contre nous 
une présence policière délirante, à l’agressivité délibérée. Les flics 
ont ciblé particulièrement les jeunes, séparés par la force du reste 
du rassemblement, plusieurs ont été interpellés. L’arbitraire et 
la brutalité pour tenter de faire peur deviennent systématiques. 
L’Etat et le RN convergent pour la défense de ce système au 
service des patrons.
La député RN de Gironde, Diaz, est d’ailleurs montée au cré-
neau dans les médias pour défendre ceux qu’elle aspire à servir. 
Concernant la taxe Zucman, elle affirme que « on se trompe de 
débat » et que les 1800 foyers fiscaux à plus de 100 millions 
d’euros « ne régleront pas le problème de la dette ». Une franche 
hypocrisie pour mieux entonner des cocoricos patronaux agi-
tant la crainte de « la vente d’entreprises françaises à des capitaux 
étrangers » et reprenant les mensonges de toute la cohorte des 
défenseurs du CAC40 qui prétendent à tort que « les entreprises 
françaises font partie des plus taxées du monde ». Quelques jours 
auparavant, c’était Bardella qui écrivait au patronat… 
Lettre de Bardella aux chefs d’entreprise : il assure mieux les 
servir ! 
En écrivant le 2 septembre aux chefs d’entreprises, le Rassem-
blement national assume sa politique libérale, confirmée par 

ailleurs par tous les votes contre les travailleurs effectués au Par-
lement, et drague les milieux économiques et financiers. 
Le RN annonce qu’il serait en capacité d’économiser plus de 
100 milliards d’euros s’il était au pouvoir, mieux que les 44 mil-
liards de feu Bayrou. Comment ? En réduisant ce que le RN 
appelle «  les mauvaises dépenses publiques  », en mettant fin « à 
l’immigration d’assistanat  », ou encore «  au coût exorbitant de 
la bureaucratie d’État  ». Autrement dit, il se prépare à couper 
encore plus dans les aides sociales qui bénéficient aux milieux 
populaires et en multipliant les suppressions d’emplois dans la 
Fonction publique. 
Il flatte le prétendu « enfer fiscal » que subiraient les chefs d’en-
treprise, alors qu’ils n’ont jamais eu autant de cadeaux, pour leur 
promettre l’allègement des impôts de production à hauteur de 
20 %. Bardella et le RN draguent évidemment les capitalistes et 
soutiennent leur pillage des budgets sociaux de l’Etat. 
Le RN se félicite par ailleurs de l’accueil plutôt favorable réservé 
à Jordan Bardella dans les milieux d’affaires… invité à la rentrée 
du Medef, ou encore en décembre dernier, au prestigieux réseau 
d’affaires du “Chinese Business Club”. 
Pour ceux qui avaient des doutes, ils sont levés. Bardella et le RN 
s’ils arrivent au pouvoir serviront les affaires du grand patronat 
en nous dépouillant.

Echo publié dans l’Aile Rouge bulletin diffusé aux usines Dassault

« Exigence humaine » dans un ensemble 
scolaire catholique

Un des piliers du projet d’établissement de l’ensemble sco-
laire privé bordelais sous contrat avec l’Etat Albert Le 

Grand (sous tutelle des Sœurs dominicaines du Nom de Jésus) 
est « l’exigence humaine » comme écrit sur son site internet. Mais 
pas pour les agentes !
Les cinq bâtiments disposés sur 5000 m2 ont tous des étages 
mais sans point d’eau à chacun d’entre eux. Les femmes de mé-
nage doivent donc porter à bout de bras des seaux d’un étage à 
l’autre. Depuis une vingtaine d’années au moins, il n’y a même 
pas un chariot pour transporter le matériel, ce qui a entraîné des 
problèmes de santé pour nombre d’entre elles.
De plus, elles lavent leurs blouses chez elles puisque quand elles 
ont réclamé en CSE des frais de nettoyage, la direction leur a 
imposé de les laver dans la machine des serpillères !
Elles doivent s’habiller dans un petit espace insalubre, en fait 
une sortie de secours, seul accès vers l’extérieur en cas d’incendie 

d’un couloir donnant sur des classes où circulent de nombreux 
élèves, enseignants, personnels. 
Il a été demandé trois fois au CSE en trois ans par deux élues que 
le Code du Travail soit respecté pour disposer d’une vraie salle de 
repos avec une douche et des casiers en bon état, indispensable 
pour les femmes de ménage, mais aussi pour ne pas obstruer 
cette issue de secours qui doit être accessible en cas de danger.
Et dans un des cinq bâtiments, il n’y a pas d’alarme incendie 
mais seulement des cornes de brume ce qui hélas est légal mais 
insuffisant, aussi archaïque que l’ensemble scolaire qui date de 
1919 !
Des salariées n’ont pas laissé faire et après avoir contacté la CGT 
il y a deux ans, une section grandit dans l’établissement en dé-
fendant les intérêts et la dignité des travailleur·ses, ce qui est une 
vraie exigence humaine.

Correspondance
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Leur société 

Le maire a fait adopter au conseil municipal de juin dernier 
un projet d’accrobranche au parc Palmer, auquel se sont 

opposé·es les élu·es du NPA-R, de LFI ainsi que les Verts de sa 
majorité. 

Il consiste en une entreprise commerciale qui va privatiser 6 % 
du parc, faisant perdre au public l’unique zone boisée, plate 
et accessible du parc. Un loisir aux tarifs inaccessibles pour les 
familles des quartiers populaires alentours.

Ce projet est une aberration écologique, qui va à l’encontre du 
règlement du parc qui stipule qu’une partie « est classée en zone 
naturelle d’intérêt écologique, floristique et faunistique (ZNIEFF), 
et depuis juillet 2017 en espace naturel sensible (ENS)  ». Des 
milieux et des espèces rares et protégées seront fortement 
perturbés sinon détruits, sans compter l’impact sur les arbres.

Et que va devenir «  l’école dehors », une pratique pédagogique 
innovante sur le site, dont les effets bénéfiques pour les élèves 
des écoles ne sont plus à démontrer ?

Tout l’été, des habitant·es de Cenon, avec l’association Aux 
arbres citoyens se sont mobilisé·es contre la mise en route du 
chantier qui devait avoir lieu courant août. Pas plus le maire que 
la préfecture qui les ont reçu·es n’ont apporté de réponse, tout 

au plus ont-ils fait mine de s’intéresser aux 
problèmes soulevés… sans donner de suite.

De nombreuses actions ont eu lieu (collages 
de banderoles, tractages, interventions à 
la fête du quartier Palmer…) renforçant 
le nombre de participant·es et leur 
détermination, ainsi que la conscience de 
leur force collective.

Le chantier a été suspendu en août pour stress 
hydrique des arbres dû à la canicule, puis à 
cause de pluies importantes et n’a toujours 
pas repris. Le maire en profitera-t-il pour 
trouver une porte de sortie et revenir sur 
ce projet nuisible ? C’est ce dont comptent 
le convaincre les opposant·es au projet, qui 
ne manquent pas de multiples propositions 
plus respectueuses du parc et des riverains. 

Denis Chaumeau

 
Au conseil municipal du 29 septembre, j’ai présenté avec Fabrice 
Delaune (LFI) une motion contre l’accrobranche qui a recueilli 
nos deux votes ainsi que 4 autres de l’opposition de droite. Le 
maire a imposé à sa majorité de ne pas participer au vote, ce à 
quoi se sont plié·es les élu·es Verts, opposé·es au projet. Après 
avoir essayé de discréditer notre motion, selon lui un tissu de 
mensonges, le maire a annoncé qu’il n’avait pas attendu pour 
décider d’un moratoire sur le projet, décision qu’il aurait déjà 
prise depuis un certain temps. Puisqu’il le dit… ! Moratoire n’est 
pas retrait, mais il ne revient qu’à la mobilisation, durant tout 
l’été, d’habitants de Cenon et du collectif Aux arbres citoyens  ! 
qui sont bien décidé·es à lutter jusqu’au retrait.

Christine Héraud, élue municipale à Cenon

NON à l’accrobranche  
au parc Palmer de Cenon

Depuis mi juin, l’assurance maladie a lancé une campagne 
visant à contrôler (entendez réduire) les arrêts maladies. 

Pour cela, elle a sorti de son chapeau différents moyens  : 
déclaration en ligne sécurisée ou formulaires contraignants 
sécurisés, obligatoires pour faire valoir son droit à l’arrêt de 
travail. Elle a également diligenté une campagne de «  mise 
sous objectifs » visant les médecins « gros prescripteurs d’arrêts » 
pour les diminuer de 20 %. 500 médecins ont été mis sous 
enquête.

Sous couvert d’économie, on s’en prend une fois de plus 
aux plus faibles, aux travailleurs, aux métiers éprouvants 
mal rémunérés tels le BTP, la livraison, les employés dans 

le ménage, le soin… toutes celles et ceux qui se blessent, 
s’épuisent, souffrent de burn-out, de pathologies musculo 
squelettiques…

Le gouvernement entend économiser 5,5 milliards sur 
les dépenses de santé, envisage entre autres d’augmenter 
à sept le nombre de jours de carence, de limiter les arrêts 
maladie longue durée… et pour cela essaie de faire passer 
les bénéficiaires ainsi que les médecins pour des profiteurs 
malhonnêtes ! Mais nous on sait bien qui profite de qui !

Echo du bulletin santé du NPA-R 33

Va bosser fainéant
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A propos du NPA-Révolutionnaires 

Un accord entre les deux parties du NPA issues de la scission du congrès 
de décembre 2022 a acté que chacune d’entre elles conserverait le nom de 
NPA suivi du titre de son journal national, NPA l’Anticapitaliste et NPA 
Révolutionnaires.

Lors de ce congrès, l’ancienne direction, avec ses porte-parole Philippe 
Poutou et Olivier Besancenot, a fait le choix irresponsable d’organiser 
cette scission, excluant de fait près de la moitié de l’organisation qui com-
battait sa politique d’alliance avec la NUPES.

Cette scission affaiblit l’ensemble de l’extrême-gauche au moment où le 
regroupement de toutes les forces révolutionnaires et de toutes celles et 
ceux qui veulent changer le monde s’impose comme une évidence et une 
nécessité.

Comme nous l’avons écrit dans notre Déclaration adoptée au 
Congrès : « Au moment où se profilent les périls réels de militarisation et 
de durcissement autoritaire des régimes contre les classes populaires, mais 
où des réactions et capacités d’affirmation se présentent pour notre classe un 
peu partout dans le monde, il est temps de faire vivre dans les faits un pôle 
révolutionnaire. De regrouper ces forces, minoritaires mais bien réelles, 
qui militent pour le renversement révolutionnaire du système. Un système 
capitaliste qui accumule les preuves de sa faillite à satisfaire les besoins 
de l’humanité, alors qu’aujourd’hui, parmi les huit milliards d’individus, 
une majorité est maintenue au bord de la survie. Nous nous adressons à 
toutes les travailleuses et travailleurs, aux jeunes et moins jeunes, révoltés 
par le système d’exploitation capitaliste et son cortège de misère, de guerres 
et d’oppressions : rejoignez-nous pour son renversement et portons tous 
ensemble sur le devant de la scène l’actualité et l’urgence de la révolution ! »

La revue Anticapitalistes ! du NPA 33 devient celle du NPA 
Révolutionnaires 33 et s’inscrit dans cette perspective de continuer le 
NPA, de le refonder autour de son projet initial de rassemblement 
démocratique des anticapitalistes et révolutionnaires.

Abonnez-vous
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 Leur société

Flying Whales n’a pas décollé mais pompe déjà  
la nature et les finances publiques

Avis positif de l’enquête publique à 
la mi-septembre : Flying Whales 

pourra s’implanter à Laruscade au nord 
de la Gironde pour construire des diri-
geables géants de transport de fret (200 
m de long). 
Les réserves des défenseur·es de l’environ-
nement qui dénonçaient les atteintes à la 
biodiversité et  le défrichement 
de 59 hectares de forêt ont été 
balayées. L’absence d’étude 
sur le devenir après usage de 
ces appareils n’a pas pesé non 
plus. Le rapport estime que 
«  les bénéfices de décarbonation 
du dirigeable en fonctionnement 
compenseront à terme la dette 
résiduelle initiale sur la biodi-
versité » : un verbiage techno 
qui cache mal qu’ils ont l’air 
de n’en rien savoir.

Le maire LFI de la petite ville et le pré-
sident PS de la communauté de com-
munes se sont félicités que la grande 
majorité des contributions à l’enquête 
publique a été en faveur du projet, eux-
mêmes se satisfaisant par avance d’avoir 
obtenu… des promesses d’emplois.
Les prometteurs du projet ont bien su 
aussi convaincre les pouvoirs publics, 

français et canadiens, de financer leur 
projet : 30 millions d’euros de l’État fran-
çais ; 85 millions de dollars de la province 
de Québec… Selon Rue89, les finances 
régionales ont été particulièrement gé-
néreuses : plus de 100 millions d’euros 
« entre la ZAE, la participation au capital 
de la holding Flying Whales (23,67% des 
parts) et la construction de l’usine ». On ne 

sait pas si ces millions font partie 
des 211 milliards d’aides aux entre-
prises comptabilisés par le Sénat.
Un vrai parasitisme, alors qu’au-
cun prototype n’a encore vu le jour 
depuis le début du projet il y a plus 
de dix ans et que la promesse de 
produire un premier appareil en 
2025 a été repoussée maintenant 
à 2029. 

F.M.

Le grand détournement : comment multimilliardaires et 
multinationales captent l’argent de l’Etat 
de Matthieu Aron et Caroline Michel-Aguirre - Allary éditions - 19,90 € 

Au moment où le projet de budget de 
Lecornu tente de prendre le relais de 

celui de Bayrou rejeté par la rue comme 
par la censure du Parlement, ce livre 
montre à quel point ces budgets relèvent 
d’un immense racket organisé par l’Etat 
au bénéfice des plus riches.
Tous les discours qui tentent de justi-
fier ces politiques prétendent que les 
dépenses sont trop importantes au regard 
de recettes, considérées comme limitées. 
Et donc qu’il n’y aurait pas d’autre solu-
tion que de réduire les dépenses et pour 
cela, s’en prendre aux travailleur·es, aux 
retraité·es, aux chomeur·es, poursuivre 
la casse des services publics… C’est une 
duperie.
Cette politique fait l’impasse sur les 
dépenses dont les bénéficiaires sont les 
entreprises, en particulier les plus puis-
santes, tout comme elle fait l’impasse 
sur le manque à gagner creusé dans les 
recettes par la fiscalité sur mesure des 
entreprises. Selon les auteurs, entre aides 
budgétaires, fiscales, financières, exoné-

rations de cotisations sociales, dépenses 
fiscales déclassées, taxes affectées… ce 
sont quelques 500 mesures et dispositifs 
qui permettent aux entreprises de piller 
l’Etat. Selon leurs estimations, étayées 
sur des données officielles, le montant 
aurait atteint 271,5 milliards en 2023. A 
quoi il faut ajouter les intérêts de la dette 
publique, 66 milliards prévus en 2026. 
Argent qui profite bien évidemment aux 
plus riches et explique pour une bonne 
part l’explosion de leurs fortunes et des 
dividendes distribués par le CAC40 alors 
que l’économie stagne.
Tous les gouvernements qui se sont suc-
cédés depuis les années 1980 participent 
de ce mécanisme, la « politique de l’offre » 
dont le but caché est de maintenir les 
profits alors que le capitalisme s’enfonce 
dans sa faillite. Les auteurs rappellent 
que la gauche, qui prétend aujourd’hui 
vouloir « faire payer les riches » et restaurer 
l’équité fiscale, y a largement contribué 
lorsqu’elle était au pouvoir. 
Quant à la solution pour en sortir, qu’ils 

n’abordent pas, elle ne peut venir que 
des mobilisations de celles et ceux qui 
en sont victimes, la prise de contrôle de 
cette société.  « C’est nous qui travaillons, 
c’est nous qui décidons ».

Daniel Minvielle

 A lire
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L’histoire se passe en Iran, en 2023-
2024.

Tarlan assiste à un cours de danse 
donné par sa fille adoptive Zara, 
avec sa petite fille : c’est un moment 
de liberté partagé entre toutes ces 
femmes et de bienveillance, d’amour 
et de complicité entre les 3 femmes. 

Mais Tarlan s’inquiète de voir de plus 
en plus fréquemment des traces de 
coup sur le corps de Zara, battue par 
son mari Solat parce qu’elle publie ses 
vidéos de danse sur les réseaux so-
ciaux. Il a très peur que cela entache 
sa carrière et que ses supérieurs (on 
suppose qu’il travaille pour le gouver-
nement) lui reprochent le métier de 
sa femme qu’il juge exhibitionniste. 
Zara ne veut pas lâcher et le paiera 
de sa vie… comme beaucoup de mili-

tantes du mouvement « Femme, Vie, 
Liberté ».

Tarlan ancienne professeure à la re-
traite qui est restée porte-parole du 
syndicat des enseignantes va lutter 
pour que le meurtrier Solat soit arrê-
té. La lutte, elle connait, elle a déjà été 
incarcérée pour ses positions. Elle va 
subir des pressions pour qu’elle taise 
ses accusations : celles de son fils, peu 
glorieux (d’ailleurs les personnages 
masculins sont peu glorieux). Il se sent 
redevable vis-à-vis de Solat qui essuie 
la dette qui l’avait conduit en prison. 
Celles du directeur de son ancienne 
école menacé d’avoir les vivres cou-
pées si elle ne se tait pas… Une mon-
tagne quasi infranchissable pour faire 
éclater la vérité. Mais nous sommes 
en Iran durant le mouvement pour 
vivre libre : la soumission à l’ordre 

établi n’est plus de mise, l’aspiration 
à la liberté souffle et soulève toutes 
les barrières, avec la danse comme 
moyen de contestation et hors des 
murs d’une école de danse !

Sandrine Alarcon

A voir

La femme qui en savait trop
un film de Nader Saeiva (2024)
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